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Préface
«Une histoire politique de l’EPS». Le titre, repris de la première édition, ne recouvre pas tout à fait l’étendue de ce qui est mis effectivement en œuvre, en par-ticulier dans cette deuxième édition, et annoncé dans le nouvel «Avant-propos» : «mettre en lumière l’impact des changements sociétaux sur la place du corps à l’École depuis le e siècle ». Quant à « l’EPS », quid de ce libellé et de cette entité ?Si l’on suit attentivement le fil des changements des intitulés institutionnels et de leurs tutelles tissées par les auteurs de cet ouvrage, on aboutit à des «métamor-phoses » auprès desquelles celle de Kafka apparaît comme un détail de l’Histoire.C’est en juillet 1928 que, pour la première fois, l’Éducation physique appa-raît dans l’organigramme gouvernemental : création d’un «sous-secrétariat d’État chargé de l’Éducation physique», au sein du ministère de l’Instruction publique. Et c’est la fin définitive de la relation entre «l’Éducation physique» et l’armée puisque le «Haut-commissariat à l’Éducation physique et à la préparation militaire» qui dépendait du ministère de la « Guerre » est supprimé.En décembre 1932, «l’Éducation physique» est rattachée directement à la présidence du Conseil; puis ce service de «l’Éducation physique» est rattaché en mars 1934 au ministère de la «Santé» qui s’intitule alors ministère de «la Santé publique et de l’Éducation physique». En juin 1936, création d’un sous-secrétariat d’État à «l’Éducation physique» et d’un sous-secrétariat d’État chargé «des Sports et des Loisirs», tous deux au sein du ministère de la «Santé». En juin 1937 ces deux sous-secrétariats sont fusionnés dans un sous-secrétariat à «l’Éducation physique, du Sport et des Loisirs» rattaché désormais au ministère de «l’Éducation nationale». En mars 1938, légère modification dans l’intitulé : il ne s’agit plus «du Sport» mais «des Sports».En août 1940, création du «Commissariat à l’Éducation générale et aux Sports» rattaché au secrétariat d’État à «l’Instruction publique» à partir de sep-tembre 1940. En septembre 1944, création d’une «Direction générale de l’Édu-cation physique et des Sports» dépendant du sous-secrétariat à la «Jeunesse et aux Sports » intégré au ministère de « l’Éducation nationale ».
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 Une histoire politique de l’EPS du xixe siècle à nos jours8En 1958, création du «Haut-Commissariat à la Jeunesse et aux Sports» qui remplace la «Direction générale de la Jeunesse et des Sports» et qui dépend directe-ment de «l’Éducation nationale». En juin 1963, un secrétariat d’État à «la Jeunesse et aux Sports » remplace le Haut-Commissariat.En décembre 1965, création d’un ministère de «la Jeunesse et des Sports». Le secrétariat a été transformé en ministère de plein exercice. C’est la première fois dans l’histoire politique de l’EPS que «EPS» et «sport» sont gérés par un ministère à part entière. En juillet 1968, le ministère de «la Jeunesse et des Sports» redevient un simple secrétariat d’État rattaché au service du Premier ministre, puis en mars 1974 au ministère de «l’Éducation nationale», et deux mois après au ministère de «la Qualité de la vie». En mars 1977, le secrétariat à «la Jeunesse et aux Sports devient autonome car le ministère de « la Qualité de la vie » disparaît.En avril 1978, création d’un ministère à «la Jeunesse, aux Sports, aux Loisirset au Tourisme» (qui remplace le secrétariat de la «Jeunesse et des Sports» existantdepuis 1968). Pendant une douzaine d’années, «l’EPS» a eu une position institu-tionnelle fort singulière au sein de l’Éducation nationale, puisque les enseignantsd’EPS ont dépendu alors d’un ministère ou d’un secrétariat d’État à «la Jeunesse etaux Sports» indépendant du ministère de l’Éducation nationale. Fin mai 1981, l’EPSet ses enseignants sont rattachés directement au ministère de l’Éducation nationale.À l’évidence, ce qu’on appelle l’EPS a une histoire institutionnelle politique forttourmentée. Et ses épisodes sont bien présents dans l’ouvrage de Serge Durali et deGuillaume Dietsch : ils permettent de tisser le fil des multiples «métamorphoses» etde son «l’identité» quelque peu incertaine. On peut même se demander finalementde quoi l’on parle lorsque l’on évoque le syntagme «EPS». Première leçon dont il fautprendre la mesure si l’on veut s’y retrouver et ne pas s’y perdre... Mais cet ouvrage vabien au-delà et s’avère tout à fait précieux, à la fois audacieux et scrupuleux.Scrupuleux. Ce livre offre une profusion de textes et de repères chronologiquestrès divers et précis. Cela va des lois aux notes de service en passant par les décrets,arrêtés et circulaires au nombre impressionnant déclinés dans l’ordre chronologique.Cela évite ou met à l’épreuve les discours surplombants et le point de vue de Sirius.D’autant plus qu’il ne s’agit pas seulement de textes ou d’évènements «ministériels»dans l’axe de la «verticalité», mais aussi d’évènements ou de textes plus ou moins situésdans l’axe de «l’horizontalité». C’est ainsi que se donne à voir une foncière pluralité desacteurs, des décideurs, des conceptions. À l’évidence, cela «bouge» à l’EPS, dans desmouvements qui peuvent certes davantage appartenir aux mouvements browniens dela physique quantique qu’aux grandes régulations élaborées par la physique classique.Audacieux. En contrepoint, les deux auteurs de ce livre n’hésitent pas à confronter ce qui relève du domaine de l’EPS (colonne de gauche) avec un contexte 
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Préface9politique voire parfois sociétal (colonne de droite) toujours dans l’ordre chronolo-gique. Cela donne à penser, même si ce n’est pas toujours évident.Encore plus audacieux, il y a périodiquement dans le livre des passages synthé-tiques où les auteurs s’efforcent de mettre un peu d’ordre et n’hésitent pas à proposer des lignes de fond ou de crête le plus souvent contrastées afin de prendre de plus haut les évolutions et de tenter de les rendre intelligibles. Bien sûr, ce ne sont pas des tentatives sans appel, mais cela permet de réinterroger ce qui a été présenté aupara-vant de façon fort factuelle dans un ordre chronologique serré au plus près.Cette double démarche, scrupuleuse et audacieuse, s’avère finalement précieusedans un domaine  doit-on le redire encore  très sensible aux changements, au divers,au point que l’on peut pour le moins douter de sa nature et même de son identité.Et cela est d’autant plus précieux que les deux auteurs du livre réinterrogent le passé même lointain en même temps qu’ils mettent au jour le passé proche qui a eu lieu depuis la première édition, à partir notamment de l’émergence de nouvelles questions (ou d’une nouvelle façon de les poser), à partir du questionnement lié à notre présent et à ses modifications (dans la réalité ou dans la représentation que l’on s’en fait). C’est une démarche classique parmi les bons historiens. Et c’est comme cela que l’histoire évolue en fonction de l’Histoire.Ils insistent dans leur introduction  et ils ont tout à fait raison  sur le fait que cette deuxième édition est plus qu’une actualisation de la première, car «ce livre analyse l’influence des réformes scolaires et des enjeux sociétaux contemporains sur la discipline EPS et ses dispositifs complémentaires : la crise sanitaire, l’urgence cli-matique ou encore la question de l’inclusion ».In fine, on peut sans doute prendre enfin le point de vue de Sirius. C’est un apanage dans une préface, pour ce qui tient à cœur. Il s’agit du «corps» et de sa place par rapport à «l’esprit» dans notre école, dans notre culture dominante où il va de soi que l’esprit domine le corps, peut et doit le dominer. La première raison en est dans l’illusion que Spinoza a pourtant dénoncée depuis longtemps, à savoir que l’on croit au pouvoir de l’esprit sur le corps (scolie de la proposition 2 de la troisième partie de «l’Éthique»). Mais ce «cri de guerre», comme l’a écrit Gilles Deleuze il n’y a pas si longtemps, n’a pas réussi à détrôner «notre dualisme cartésien». Et il faut compter aussi avec une ruse de la raison subtile mais diaboliquement efficace, à savoir qu’une pratique physique n’a d’autre choix pour être vraiment et explicite-ment reconnue que d’être «utile à» et devient ainsi l’instrument d’une finalité qui ne lui est pas réellement propre.Claude Lelièvre, historien de l’éducation





A
vant-propos
Cette 2eédition, mise à jour et augmentée, analyse l’histoire politique de l’Éducation Physique et Sportive (EPS) afin de mettre en lumière l’impact des changements sociétaux sur la place du corps à l’école depuis le xixe siècle.L’École républicaine donne à l’Éducation physique et au corps une place fon-damentale avec la loi George (1880), qui rend la gymnastique obligatoire au sein des établissements scolaires. Le système éducatif français attribue alors àl’EPS un rôle essentiel, puisque cette discipline scolaire est aujourd’hui obligatoire pour l’en-semble d’une génération d’élèves. C’est àtravers elle que les corps des jeunes vont être façonnés, éduqués, à partir d’une culture corporelle jugée légitime.Cette nouvelle édition traite en particulier l’histoire politique de la disci-pline scolaire EPS dans un contexte post-crise Covid 19 et à la suite des Jeux olympiques et paralympiques de Paris 2024. Plus qu’une actualisation de la 1ère édition, ce livre analyse l’influence des réformes scolaires et des enjeux sociétaux contemporains sur la discipline EPS et ses dispositifs complémentaires : la crise sanitaire, l’urgence climatique ou encore la question de l’inclusion.Avec la crise sanitaire du Covid-19 et la problématique de la sédentaritédes jeunes, on assiste àune nouvelle forme de «surveillance des corps». Le corps doit être «redressé » afin de répondre aux normes et aux valeurs socialement édictées. Les enfants doivent bouger pour être en meilleure santé et mieux apprendre. La mise en mouvement des corps est ainsi envisagée comme une propédeutique aux disciplines dites «intellectuelles». Dans le contexte post-crise sanitaire, tout se passe comme si l’histoire de l’édu-cation physique se répétait. Durant son histoire, l’EPS a oscilléentre plusieurs finali-tés : militaristes, hygiénistes, sportives, citoyennes. Les discours politiques actuels se fondent ànouveau sur la santéet l’hygiène de la jeunesse française. Cette orientation semble révéler un glissement vers une EPS majoritairement sanitaire.En s’adressant àl’ensemble d’une génération de jeunes, l’EPS a un rôle àjouer dans la formation du citoyen de demain. Cette discipline par sa singularité le corps comme objet d’enseignement  peut aussi agir et répondre au défi de l’urgence 
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 Une histoire politique de l’EPS du xixe siècle à nos jours12écologique. En EPS, les expériences vécues, la confrontation des élèves àdifférents environnements physiques et sportifs permettent de renforcer l’éducation àl’envi-ronnement par le corps et de former de véritables éco-citoyens.Actuellement, l’utilisation inadaptée du «Sport à l’école», de même que la confusion apportée par les «30 minutes d’activité physique quotidienne», tend à déconsidérer les apprentissages fondamentaux visés en EPS, et plus largement la place du corps à l’école. Enseigner l’EPS revient àtransmettre une culture physique et sportive, socialiser les élèves àtravers une vision holistique de la culture corpo-relle : physique, mais aussi psychologique et sociale. Les aspirations et les goûts sportifs des jeunes varient selon le milieu social ou encore le sexe. L’école et l’EPS jouent donc un rôle important dans l’éducation àla culture physique et sportive, permettant l’émancipation et l’inclusion de tous les élèves. Cet ouvrage a été conçu et réfléchi comme un outil de formation à destination des étudiants et des enseignants. Il intéressera tout particulièrement les étudiants en STAPS, préparant des concours de l’enseignement (nouveau concours en fin de 3e année de Licence), notamment l’épreuve d’admissibilité(CAPEPS et Agrégation), ainsi que les formateurs et les enseignants intéressés par l’histoire poli-tique de l’EPS, du sport et de l’éducation.Aussi, bien conscient des limites propres àcet exercice, cet ouvrage se veut d’abord un outil méthodologique permettant d’identifier les transformations institutionnelles et politiques successives, mais également d’en voir leurs consé-quences. Cela répond aux besoins constatés auprès des étudiants en STAPS, des enseignants d’EPS préparant des concours et devant connaître les dates et les conte-nus des réformes ou des transformations. Ainsi, le premier rôle de cet ouvrage est d’ordre pratique et utilitaire. Néanmoins, plus qu’une simple chronologie, cet ouvrage tente de faire des liens et d’expliquer les causes et les conséquences de certaines réformes en faisant référence aux contextes, aux transformations économiques, sociales et culturelles, aux acteurs, mais également aux courants politiques et scientifiques qui ont toujours traversé la discipline EPS. Cet ouvrage positionne en perma-nence la ou les réformes, les constats avec des commentaires qui tentent de dépasser l’aspect lapidaire d’une date et d’une réforme pour en percevoir les conséquences au travers des interactions qui existent entre des déterminants externes et internes propres àune période et qui peuvent permettre de comprendre les causes des trans-formations constatées. Évidemment, le format de cet ouvrage ne permet pas d’entrer dans des appro-fondissements nécessaires àune compréhension exhaustive d’une période. Pour 
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Avant-propos13cela, cet ouvrage est en permanence référencépermettant àchacun d’approfondir une réforme, un contexte, une publication, un acteur... àtravers la lecture d’his-toriens qui ont pu approfondir et expliciter ces dimensions en investiguant leurs complexités. Cet ouvrage, en plus d’une chronologie institutionnelle et politique, propose une analyse de l’ensemble des textes officiels de l’EPS (sous forme de compléments numériques et de QRCodes que vous retrouverez àl’intérieur du livre). Cette analyse porte sur le texte étudiéen tentant d’expliciter les raisons de sa publication. Ces raisons dépassent évidemment le cadre strict de l’EPS, en sachant que ces textes s’inscrivent dans l’esprit d’une époque. Cette 2eédition portera enfin un intérêt tout particulier à l’histoire de l’EPS au prisme des actrices et des acteurs de la discipline, de leurs trajectoires, afin de mieux considérer leurs influences sur cette discipline scolaire.En effet, au sein de l’EPS, s’affrontent des acteurs et des conceptions parfois divergentes : conflits de méthodes, de courants ou encore des luttes de pouvoir. Aussi, l’ouvrage appréhende l’EPS àtravers la notion de «champ» au sens « bour-dieusien» du terme. Dès lors, la connaissance du « champ» de la discipline, des acteurs, permet de mieux identifier les influences dominantes mais, aussi, les posi-tions dominées ou les courants de pensée en marge du discours jugé légitime.
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 Une histoire politique de l’EPS du xixe siècle à nos jours16DATESFAITSCOMMENTAIRES1800-1849La gymnastique est pratiquée principalement par les militaires et elle trouve un relais dans la société civile au travers des sociétés de gymnastique1.La gymnastique pour tous n’est pas en ce début de siècle une préoccupation du pou-voir politique.L’État considère l’exercice physique uniquement sous l’angle militaire et cette conception trouve dans la société civile un relais exclusif au sein des gymnases privés et des sociétés de gymnastique.Seule l’aristocratie pratique l’escrime, l’hip-pisme, le yachting, l’aviron ou la danse avec lacréation des premiers cercles et sociétés : créa-tion du Jockey-club (1833) qui marque l’avène-ment du turf (paris hippiques) et des Sociétés derégates du Havre (1840) inscrivent la pratiquedu yachting et de l’aviron dans la modernité.18 mai 1806Création de «L’Université impériale» par Napoléon.«L’Université impériale» n’est pas un éta-blissement supérieur mais un corps chargéexclusivement de l’enseignement et de l’édu-cation publique dans l’ensemble de l’Empire.« Article 1er : Il sera formé, sous le nom d’Université impériale un corps chargé exclu-sivement de l’enseignement et de l’éducation publics dans tout l’Empire »2.La création de ce corps enseignant va conduire à la création du baccalauréat, de la licence et du doctorat qui deviennent les conditions d’accès au métier.17 mars 1808 (décret)Décret transformant le baccalauréat et le considérant comme un grade d’État.Ce diplôme sanctionnera désormais la fin des études secondaires.Le baccalauréat a été réorganisé pour les cinq disciplines d’alors : sciences, lettres, droit, médecine, théologie.En 1809, lors de la première session, il n’y eut que 31 bacheliers (30 bacheliers ès lettres, 1 bachelier ès lettres et ès sciences)3. En 1811, on compte 983 bacheliers ès lettres et 43 bacheliers ès sciences.1Spivak, M. (1975). Les Origines militaires de l’éducation physique française (1774-1848). Thèse,  Université de Montpellier.2 Décret impérial portant organisation de l’Université, 17 mars 1808.3 Piobetta, J. B. (1937). Le Baccalauréat, Baillière, p. 303.
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 La Ire République17DATESFAITSCOMMENTAIRES1810La ségrégation scolaire du secondaire constitue le cœur du fonctionnement du système éducatif.Il n’y a que 10000 lycéens et le bacca-lauréat est obtenu par 0,15% d’une classe d’âge soit 1 000 élèves par an.«Le coût ainsi que la nature et la durée desétudes éloignaient encore des collèges et autresétablissements d’enseignement secondaire, envi-ron 98 % des garçons âgés de 10 à 19 ans »4.1814Régime politique qualifié de «Restauration» (1815-1830) qui voit le retour de la Monarchie en France.La première «restauration» s’étend de l’abdication de Napoléon 1er au printemps 1814 jusqu’au «Cent jours» qui débute en mars 1815 et se termine le 7 juillet 1815 avec la dissolution de la commission Napoléon II (créée suite à la nouvelle abdication de Napoléon 1er le 22 mars 18155après la dé-faite de Waterloo).La seconde «restauration» s’étend donc de 1815 à 1830 et voit le retour du Roi Louis XVIII au pouvoir. Cette période est fondamentale, car elle voit le pays s’inscrire dans des libertés acquises durant la révolu-tion de 1789 et l’avènement progressif du libéralisme caractérisé par le développement économique et l’industrialisation6.4 novembre 18197Création d’un Gymnase normal miltaire suivi d’un Gymnase Civil normal (arrêté ministériel du 25 octobre 1820) avec Amoros comme directeur des deux établissements8.Le ministre de la Guerre décide de la créa-tion d’un Gymnase normal militairepuis c’est le comte Siméon, ministre de l’intérieur, qui décide de la création d’un Gymnase civil nor-mal dont Amoros eut aussi la direction.Le but est de former des instructeurs mi-litaires pour former les hommes de troupe. Il fermera (le Gymnase militaire) ses portes après la suppression de ses subventions (par ordonnance royale du 29 décembre 1837).4Grevet, R. (2001). L’Avènement de l’école contemporaine en France (1789-1835), Presses universitaires du Septentrion.5Lentz, T. (2010). Les Cent-Jours 1815, Fayard.6 Rémond, R. (1974). Le xixe siècle. Introduction à une histoire de notre temps. 1815-1914, Seuil.7Morel Fatio, A. (1925). Don Francisco Amoros, marquis de Sotelo, fondateur de la gymnastique en France, Bulletin Hispanique, Tome 27, N° 1, Janvier, p. 36-79.8 Morel Fatio A., op. cité.
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 Une histoire politique de l’EPS du xixe siècle à nos jours18DATESFAITSCOMMENTAIRESLa méthode Amorosienne accorde une place importante aux machines (fixes) et aux instruments (mobiles) les plus divers en vou-lant valoriser la force et l’aspect spectaculaire des exercices.Son programme est éclectique et comprenait des exercices élémentaires, exécu-tés en cadence, mais également la marche, la course en terrain plat ou accidenté, l’escalade de murs, les haltères, la voltige sur le cheval de bois, la barre fixe, le trapèze, l’escrime, la natation, l’équitation.26 août 1824 (ordon-nance)Création d’un «ministère des Affaires ecclésiastiques et de l’Instruction Publique».Depuis 1791, c’était le ministre de l’Inté-rieur qui était de plein droit le ministre de l’Instruction Publique.Le premier ministère de plein exercice dévolu à l’Écoleest institué en pleine pé-riode « ultra-royaliste » et « cléricale ».Il est confié à… un évêque (Mgr Denis Frayssinous, qui était déjà le «grand-maître de l’Université »).L’ordonnance du 10 février 1828 précisera que l’Instruction Publique est un départe-ment distinct, dirigée par un ministre secré-taire d’État.15 juillet 1829Amoros est nommé «Inspecteur des gymnases régimentaires».Entre 1833 et 1835, 12 gymnases divi-sionnaires sont créés avec Amoros pour Inspecteur.Cette nomination lui permet de diffu-ser ses idées en Province et de nombreux gymnases militaires y voient le jour (Metz, Montpellier, La Flèche, Saint-Cyr…).Il écrit en 1830 le « Nouveau Manuel d’Éducation Physique, Gymnastique et mo-rale »qui explicite sa méthode et décrit ses appareils et machines.27, 28 et 29 juillet 1830Deuxième révolution française dite « La révolution de Juillet ».Cette révolution qui se déroule sur trois jours (dites «Trois glorieuses») porte au pouvoir un nouveau roi, Louis Philippe 1er le 9 août 1830 (à la place de Charles X).
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 Une histoire politique de l’EPS du xixe siècle à nos jours20DATESFAITSCOMMENTAIRES1830Instauration d’une Monarchie constitutionnelle (suite à la « révolution de juillet ») de 1830 à 1848  dirigée par Louis Philippe 1er.Ce nouveau régime politique se caractérise par une renonciation à la monarchie absolue de droit divin (absolutisme) et un libéra-lisme plus marqué que le régime précédent. Néanmoins, trop conservateur, le Roi n’a pas élargi suffisamment le régime censitaire et il n’a pas promu le suffrage universel condui-sant à des instabilités politiques permanentes qui vont conduire suite aux disettes de 1846 et 1847 à son abdication et à la mise en place de la IIe République le 24 février 1848.28 juin 1833 (loi)Loi «Guizot» traite de l’enseignement primaire. Elle distingue l’instruction primaire élémentaire et l’instruction primaire supérieure et acte la liberté de l’enseignement dans le primaire (article 3 : L’instruction primaire est privée ou publique).Cette loi a pour objectif de développer l’alphabétisation de la population car en 1832, le taux de fréquentation scolaire au primaire n’est que de 59% (74% pour les garçons et seulement 45 % pour les filles)1.Cette loi impose à chaque département d’entretenir une école normale primaire d’instituteurs garantissant désormais la for-mation et les compétences des futurs insti-tuteurs, elle oblige chaque commune de plus de 6000 habitants à entretenir une école primaire supérieure de garçons (EPS) qui correspond à un enseignement intermédiaire entre le primaire et le secondaire. L’objectif des EPS est de dispenser un enseignement général court pour les élèves se destinant au commerce ou à l’industrie.Cette loi oblige chaque commune de plus de 300 habitants à entretenir une école pri-maire et un instituteur. Enfin, elle accorde un traitement fixe de 200francs aux institu-teurs, payé par la commune, qui auparavant avaient une existence souvent misérable car dépendant de la solvabilité des familles.L’effet de cette loi sera spectaculaire : en 1829, 1370000 élèves sont scolarisés dans 31000 écoles; en 1848, ils seront 3500000 dans 63 000 écoles soit plus du double2.1 Grevet, R., op. cit.2Obin, J. P. (1995). Les trois ordres d’enseignement et leur unification : petite histoire de «l’éduca-tion nationale », Cours d’histoire des institutions éducatives publiques, CEPEC.
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 La Monarchie de juillet21DATESFAITSCOMMENTAIRES28 juin 1833 (loi)  (suite)La mise en œuvre de la loi Guizot contribuera à développer grandement l’al-phabétisation de la France : en 1848, les deux tiers des conscrits sauront lire, écrire et compter3.1840Publication du « Rapport Villermé» Tableau de l’état physique et moral des ouvriers employés dans les manufactures de coton, de laine et de soie.On apprend dans ce rapport l’état phy-sique catastrophique des enfants travaillant dans l’industrie «fatigués par un labeur de douze ou quatorze heures » quotidiennement.Ce rapport va conduire à la promulgation de la loi du 22 mars 1841 pour limiter le tra-vail des enfants.Cette réalité participe à une progressive prise de conscience de l’importance de l’édu-cation physique pour renforcer les corps et éviter cette « dégénérescence ».21 octobre 1845Salvandy, ministre de l’Instruction Publique, nomme une commission pour étudier notamment le rôle, l’influence et la place de la gymnastique dans les lycées et collèges de Paris et Versailles (Commission «Salvandy»).Cette période marque l’intérêt croissant des politiques pour la gymnastique. Cette commission de sept membres permet d’éclai-rer «l’état des exercices physiques dans les col-lèges de Paris et de Versailles, de rechercher les causes qui ont fait délaisser ou négliger ces exercices… »4.Elle est constituée de sept membres. Cette commission conclue que la gymnastique n’est pas enseignée dans les lycées et les col-lèges car il n’existe pas de maître spécialisé dans l’enseignement de la gymnastique.Ses conclusions rendues en 1847 n’engen-dreront aucune modification pour la place etle rôle de la gymnastique qui reste confiden-tielle5. D’ailleurs, en 1848, Carnot, ministrede l’Instruction, diligentera également unecommission sur l’influence de la gymnastique.3 Antonetti, G. (2002). Louis-Philippe, Paris, Fayard, p. 711.4Gerbod, P. (1999). L’État et les activités physiques et sportives des années 1780 aux années 30, Revue Historique, Avril-juin.5 Thibault, J. (1972). Sports et éducation physique, 1870-1970, Vrin.
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 Une histoire politique de l’EPS du xixe siècle à nos jours22DATESFAITSCOMMENTAIRES24 avril 1846Le premier règlement militaire pour l’enseignement de la gymnastique est publié : Instruction pour l’enseignement de la gymnastique dans les corps de troupe et les établissements militaires.Ce règlement, réalisé suite à la mise en place d’une commission présidée par le géné-ral Aupick et au sein de laquelle se trouve Amoros, s’inspire très largement de la mé-thode Amorosienne. Il comporte des exer-cices d’assouplissements et d’application ainsi que du travail aux agrès, de la natation, le saut, le lancer, …C’est de ce souci de la gymnastique au sein de l’armée que va naître l’intérêt de créer une école de formation.24 février 1848Mise en place de la « IIe République » (1848-1852).Progressiste, ce régime verra l’instauration du suffrage universel, l’abolition de l’escla-vage et une devise de la France qui devient : « Liberté, Égalité, Fraternité ».Le gouvernement provisoire charge Hyppolite Carnot, qui devient ministre de l’Instruction Publique, de réaliser une ré-forme complète de l’enseignement dans un sens démocratique, réforme jugée nécessaire et urgente pour son élévation intellectuelle et morale et pour son accession au suffrage universel qui venait d’être proclamé. La for-mation d’un citoyen républicain devient une priorité. Carnot précise dans une circulaire aux recteurs : «il n’est aucune partie de l’ins-truction primaire qui ait été plus négligée, sous les précédents gouvernements, que la forma-tion des enfants comme citoyens». Ce régime républicain se termina avec l’avènement du Second Empire suite à la proclamation de Louis-Napoléon Bonaparte comme empe-reur le 2 décembre 1852.25 mai 1848Hippolyte Carnot, ministre de l’Instruction, diligente une commission sur la place et l’influence de la gymnastique à l’école.Carnot demande notamment aux chefsd’établissements si on doit augmenter la placede la gymnastique.
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La IIe République23Extrait de : Colonel Amoros, Nouveau Manuel complet d’Éducation Physique, Gymnastique et Morale, 1848. (Source gallica.bnf.fr/BnF)Portique d’Amoros dans un Gymnase scolaire en 1835.Cette image permet de mieux comprendre les préconisations d’appareils d’Amoros : un grand portique avec quatre agrès différents en deux parties et des barres à suspensions aux extrémités du portique (deux à droite et deux à gauche)6.6 Hugo, A. (1835). France pittoresque ou description pittoresque, topographique et statistique des départe-ments et colonies de la France, tome Ier, Paris, Delloye.
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 Une histoire politique de l’EPS du xixe siècle à nos jours24DATESFAITSCOMMENTAIRES15 mars 1850  (Loi)Loi «Falloux» introduisant la gymnastique comme matière facultative du programme de primaire (conséquence de la commission «Salvandy» mise en place le 21 octobre 1845).L’enseignement primaire comporte des enseignements obligatoires, l’instruction morale et religieuse, la lecture, l’écriture, les éléments de la langue française et le calcul, et des enseignements facultatifs dont l’histoire-géographie et la gymnastique (article 23).Matière facultative et absence de forma-tion d’enseignant ne favorisent pas le déve-loppement de la discipline « gymnastique ».«…l’Éducation Physique n’a guère d’impor-tance pour l’administration de l’instruction publique »7.L’objet principal de la loi est d’instaurer un régime plus favorable à l’église en permettant aux congrégations religieuses (autorisées ou non) d’ouvrir des écoles sans qu’un contrôle pédagogique ne puisse s’exercer.Possibilité de subventions publiques pour le primaire et le secondaire du privé et dis-pense les communes d’entretenir une école publique s’il existe déjà une école libre.Le secondaire ne reste accessible qu’à une minorité d’enfants car trop coûteuse (1 sur 45 en 1842, 1 sur 21 en 1876 soit moins de 5% des élèves). Les frais de scolarité repré-sentent environ mille francs par an soit le salaire annuel d’un ouvrier qualifié.13 juin 1852 (Décret)Création de l’École normale militaire de gymnastique de Joinville.Sa finalité est de former des moniteurs militaires de gymnastique.Le commandant d’Argy (disciple d’Amoros)et Napoléon Laisné sont les concepteurs decette école. D’Argy en devient le directeur.Cette école devient la référence en matièred’éducation physique tant sur le plan militaireque plus tard civil.Cette création représente une «récom-pense» pour les militaires qui ont favorisé et soutenu la restauration de l’Empire par Louis Napoléon Bonaparte.7 Gerbod, P., op. cit.
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 Le Second Empire25DATESFAITSCOMMENTAIRES2 décembre 1852Instauration du «Second Empire» (1852-1870) qui fait de Louis-Napoléon Bonaparte, président de la République Française, un empereur en devenant Napoléon III.Le rétablissement de la monarchie constitu-tionnelle est la conséquence d’un coup d’étatqui permet à Louis Napoléon Bonaparte d’avoirles pleins pouvoirs. Autoritaire au début (limi-tation de la liberté de la presse, …), le régimeva progressivement devenir plus libéral à partirde 1860. Ce régime a permis à la France de réa-liser sa Révolution industrielle, de développerle libre-échange, d’accorder le droit de grève…En matière d’éducation, Plessis8rappelle quel’instruction élémentaire avait réellement pro-gressé sous le Second Empire, le pourcentagede Français sachant lire ayant augmenté de20%, progression aussi forte que celle des deuxdécennies suivant les lois de Jules Ferry.Le Second Empire se termine le 4 sep-tembre 1870 à la suite de la défaite de Sedan, lors de la guerre contre la Prusse.7 novembre 1853Fourtoul, ministre de l’Instruction Publique et des cultes nomme une commission que dirige Léon Bérard, professeur de médecine, pour définir les moyens de développer et de systématiser l’enseignement de la gymnastique dans les lycées et collèges. (Commission «Bérard»).Cette commission présidée par le Professeurde Médecine Bérard comprend des fonction-naires du ministère de l’Instruction Publique etdes cultes et des militaires tel que le Capitained’Argy, commandant de l’école de Gymnastiquede Joinville ainsi que deux officiers.Rien n’existe encore dans le cadre scolaire en ce qui concerne la gymnastique.Ce rapport est remis en mars 1854, puis pu-blié en 1856 dans le tome 1 de Réforme de l’en-seignement et il va être à l’origine des premièresréformes en faveur de l’éducation physique.Cette commission se prononce pourun enseignement de la gymnastique danstous les établissements secondaires et ava-lise, mais avec des réserves, le maniement desarmes à l’école.1854L’obtention du baccalauréat reste réservée à une petite élite fortunée.4600 bacheliers en 1854; entre 6000 et 7 000 en 1873.En 1880, 1% d’une classe d’âge obtient ce diplôme9.8Plessis, A. (1998). Pouvait-on penser librement sous le Second Empire? in Pourquoi réhabiliter le Second Empire ?, Actes du colloque de Paris, 21 octobre 1995, Paris, Bernard Giovanangelli, pp. 101-102.9 Chiffres donnés par le Ministère de l’Éducation Nationale, 2010.
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 Une histoire politique de l’EPS du xixe siècle à nos jours26DATESFAITSCOMMENTAIRES13 mars 1854 (Arrêté)Arrêté «Fourtoul»10 instaurant l’obligation de la gymnastique dans les lycées de l’Empire.Cette circulaire constitue le premier texte actant l’obligation de la gymnastique dans un niveau d’enseignement.«La gymnastique fait partie de l’ensei-gnement des lycées; elle est l’objet d’un ensei-gnement régulier qui est donné aux frais de l’établissement ».«Chacune des divisions reçoit, pendant toute l’année, deux leçons par semaine… ».Hyppolite Fourtoul (1811‑1856), ministre de l’Instruction Publique et des Cultes, va rendre obligatoire le 13 mars 1854 pour la première fois sur l’ensemble du territoire national la gymnastique dans les lycées de l’Empire.Une circulaire du 18 avril 1854 viendra préciser aux recteurs comment organiser «les exercices gymnastiques» qui doivent être réalisés deux fois par semaine.Cette décision s’inscrit dans une modernité ambiante pour perfectionner «la machine humaine» et l’entretenir avec un hygiénisme qui commence à émerger. Comme le constate J. Defrance, la production d’ouvrages sur la gymnastique qui culmine au début des années 1850 atteste de cette nouvelle dynamique. Cette gymnastique s’inscrit également dans une recherche d’ordre et d’obéis-sance et la gymnastique miltaire présente n’est pas une finalité, mais seulement un moyen.10Poyer, A. (2006). 1854 : aux origines de l’institutionnalisation de la gymnastique scolaire. Contexte et portée de l’arrêté Fortoul, Staps, no 71, pp. 53-69.
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 Le Second Empire27On peut constater qu’avant le décret Fourtoul, seulement 41% des lycées publics existants (26 sur 62) bénéficient d’un maître de gymnastique qui pro-digue des cours facultatifs.A contrario les lycées confessionnels privés bénéficient d’une pratique plus affirmée et régulière.On peut constater que les effets du Décret Fourtoul ont été positifs. Désormais, 87% des lycées ont un maître de gymnastique en 1868 contre seu-lement 41,9 % juste avant le décret.Tableaux publiés :Poyer, A. (2006). 1854 : aux origines de l’institutionnalisationde la gymnastique scolaire. Contexte et portée de l’arrêté Fortoul, revue Staps, no 71, n° 1, pp. 53-69.DATESFAITSCOMMENTAIRES15 février 1864 (circulaire)Création d’une commission centrale d’hygiène chargée d’étudier les problèmes posés dans les lycées de l’Empire en matière d’hygiène et de gymnastique.Les conditions d’études au sein des lycées sont souvent très difficiles en raison des pro-blèmes récurrents d’hygiène des locaux qui ne possèdent pas de lieux pour se laver par exemple. On constate également parfois une sous-alimentation des élèves au sein des internats.Dans ces conditions, la pratique de la gym-nastique est difficile d’autant plus que le nombred’installations gymniques est très faible.
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 Une histoire politique de l’EPS du xixe siècle à nos jours28DATESFAITSCOMMENTAIRES21 juin 1865 (loi)Loi sur l’enseignement secondaire spécial précisant le rôle de la gymnastique qui demeure facultatif.À cette date, seul l’enseignement de la gymnastique dans les lycées de l’Empire est obligatoire (circulaire «Fourtoul» du 13 mars 1854).20 août 1866 (circulaire)Une circulaire instaure le Certificat d’Études Primaires (CEP).Sanctionne la fin des études primaires. Pour la majorité des lauréats, il marque la fin de l’instruction obligatoire et l’entrée dans la vie active.Le 28 mars 1882, Jules Ferry institue offi-ciellement le Certificat d’études primaires.Le CEP a été officiellement supprimé en 1989.15 novembre 1866Jean Macé crée la Ligue Française de l’enseignement.Elle inspirera les lois sur l’école « gratuite, obligatoire et laïque »  à la fin du 19e siècle. En 1881, Léon Gambetta décrétera la Ligue «organisation républicaine».Cette institution se propose de développer l’instruction dans le pays. Elle milite pour une instruction publique, gratuite, obliga-toire et laïque.Elle milite également pour le développe-ment physique de la nation par une meilleure liaison entre la pratique physique scolaire et le régiment.En 1867, le premier cercle de la Ligue estfondé à Metz et au total cette même année, laLigue compte 5000 membres répartis dans 72départements. Ces cercles regroupent princi-palement des membres de l’élite éclairée et dela classe moyenne en ascension sociale (jour-nalistes, avocats, médecins, négociants…) quicroient au progrès par l’éducation.En 1870, la Ligue lance une pétition déposée à l’Assemblée Nationale pour une «instruction gratuite, obligatoire et laïque» qui sera une véritable réussite car signée par plus de 1,3 millions de personnes. Cette péti-tion sera déposée à l’Assemblée nationale le 19 juin 1872.Son premier congrès se déroula en avril 1881 à Paris et il affirma la nécessité, entre autre, de développer une formation mi-litaire des jeunes de 13 à 20ans s’inscrivant en cela dans l’air du temps.
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 Le Second Empire29JEAN MACE (1815‑1894)Précurseur des lois « Ferry », il pose les bases idéologiques del’école publique. Son but est de faciliter l’accès des classes popu-laires à l’éducation. La création de la « Ligue française de l’ensei-gnement » le 15 novembre 1866 va lui permettre de diffusersur le plan national et local son projet d’école laïque et gratuite.«Depuis 1848, je n’ai eu qu’une pensée, l’éducation du peuple» (Morale en action, 1865).« Notre chemin à tous est forcément le même : faire penser ceux qui ne pensent pas; faire agir ceux qui n’agissent pas; faire deshommes et des citoyens » (Les vertus du Républicain, 1868).«La science à l’école et l’instruction religieuse à l’église»(Cercle Parisien de la Ligue de l’enseignement, Enquête surl’obligation, la gratuité et la laicité de l’enseignement primaire,analyse de Jean Macé, Parix, Chaix, 1880, p. 7).«L’école laïque, neutre au point de vue religieux, républicaine au point de vue politique, est donc une question de salut public, de santé publique… » (idem p. 8).DATESFAITSCOMMENTAIRES15 février 1868Rapport «Hillairet» Mise en place par Victor Duruy, ministre de l’Instruction Publique, d’une commission chargée de «l’examen des questions relatives à l’enseignement de la gymnastique dans les écoles de l’Empire». Elle est dirigée par le docteur Hillairet.Il propose la création d’écoles normales for-mant des professeurs de gymnastique (il faudra attendre en fait 65ans (1933) pour que cela se réalise) et il constate la place marginale de la gymnastique du fait de la faiblesse des personnels :dénombre 174 enseignants de gymnastique possédant le CAEG : 60 sont militaires, 63 sont d’anciens militaires et 51 sont issus des gymnases civils ; de la faiblesse des équipements :51% des lycées possèdent un gymnase cou-vert (87% possèdent des agrès), 24% des collèges (35% possèdent des agrès) et 8% des écoles normales primaires (37% pos-sèdent des agrès).11Ce constat édifiant sur les carences dans l’en-seignement de la gymnastique et notamment ladifférence entre les lycées (correctement pourvusgrâce à l’Arrêté Fourtoul de 1854) et les collègeset écoles normales primaires entraînera la publi-cation du décret « Duruy » du 3 février 1869.11Hillairet, J. B. (1869). Rapport sur l’enseignement de la gymnastique dans les lycées, collèges, écoles normaleset écoles primaires, Bulletin administratif du Ministère de l’Instruction Publique, n° 201, Paris, pp. 305-306.(Source gallica.bnf.fr/BnF)
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 Une histoire politique de l’EPS du xixe siècle à nos jours30DATESFAITSCOMMENTAIRES18 avril 1868Rapport «Paz»12 sur les gymnastiques à l’étranger est remis au ministre de l’Instruction Publique, Victor Duruy.Ce rapport réalisé par Eugène Paz, pré-cède le rapport «Hillairet», et il est d’autantplus important qu’il affirme l’avancementde la place de la gymnastique chez nombrede nos voisins européens. Il constate qu’enAllemagne, la gymnastique est une disci-pline obligatoire dans l’enseignement à tousles degrés et que des écoles (civile et mili-taire) ont été créées pour assurer la formationdes professeurs. Il observe qu’en Allemagne,les enseignants ont une formation gymniquepermettant à un nombre important d’avoir lacapacité de l’enseigner.Il le précise d’une manière claire : l’ensei-gnement de la gymnastique «est partout et toujours obligatoire »13.La revendication principale qu’Eugène Paz fait au ministre est inscrite à la page 116 :«La gymnastique obligatoire dans l’ensei-gnement à tous les degrés ! ». On le perçoit, ce rapport a été un élément essentiel pour comprendre les politiques en matière de gymnastique mises en œuvre par certains pays européens et il a joué un très grand rôle dans la publication du Décret « Duruy »le 3 février 1869 qui entérinera l’obligation d’enseignement de la gymnas-tique pour certains degrés.12 Paz, E. (1868). La gymnastique obligatoire, L. Hachette et Cie.13 Id. p. 98.
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 Le Second Empire31DATESFAITSCOMMENTAIRES3 février 1869 (décret)Décret «Duruy» « portant sur l’organisation de l’enseignement  de la gymnastique » (conséquence du Rapport « Hillairet » du 15 février 1868).Rend obligatoire la gymnastique dans leslycées impériaux, les collèges communaux,les écoles normales primaires. Elle reste ce-pendant facultative dans les écoles primaires.«On doit le considérer comme le premier texte officiel réglant la situation de la gym-nastique dans tous les ordres d’enseignement», affirme Thibault14.Il crée également «un certificat spéciald’aptitude à l’enseignement de la gym-nastique» (CAEG), premier titre actant lacompétence professionnelle en «ÉducationPhysique ». C’est l’Arrêté du25 novembre1869 qui précisera les épreuves de l’examen duCAEG (une épreuve théorique sur les sciences,une épreuve sur les compétences pédagogiqueset une épreuve évaluant les qualités physiques).Une circulaire explicative du 9 mars 1869fixera la durée de la gymnastique à 4 × 30 mi-nutes au moins par semaine. Une circulaireexplicative du décret (9 mai 1869) rend obli-gatoire pour les collèges et lycées le manie-ment des armes dans l’enseignement de lagymnastique.Ce décret donne pour la première foisun statut social à l’EP et au corps à l’école.L’exercice militaire devient la référence de lagymnastique. La «caporalisation» de la jeu-nesse est en marche.1869Le développement de la pratique de la gymnastique se réalise surtout par l’initiative privée via la multiplication des sociétés de gymnastique.L’enseignement de la gymnastique dans les lycées et collèges est difficile par manque de salles de gymnastique et de matériel.En 1869, on compte 36 sociétés deGymnastique15 dont 27 situés dans l’Est de laFrance. Ce développement se poursuivra :on en compte 260 en 1883, 658 en 1886,809 en 1889 et 1 100 en 190916.14Thibault, J. (1987). Sports et éducation physique, 1870-1970. L’influence du mouvement sportif sur l’évolu-tion de l’éducation physique dans l’enseignement secondaire français : étude historique et critique, Paris, Vrin, p. 44.15Bréhon, J. (2008). Les prémisses de la sportivisation de la gymnastique : l’exemple de l’Association régionale des gymnastes du Nord (1879-1914). STAPS, 80, (2), pp. 73-84.16Lecoq, B. (1986). Les sociétés de gymnastique et de tir dans la France républicaine (1870-1914), Revue historique, CCLXXVI, juillet-septembre.
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 Une histoire politique de l’EPS du xixe siècle à nos jours32DÉCRET PORTANT SUR L’ORGANISATION  DE L’ENSEIGNEMENT DE LA GYMNASTIQUE (3 février 1869)NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, à tous présents et à venir, salut.Sur la proposition de notre Ministre de l’instruction publique ;Vu l’avis du Conseil supérieur de perfectionnement de l’enseignement secondaire spécial ;Le Conseil impérial de l’instruction publique entendu,Avons décrété et décrétons ce qui suit :TITRE PREMIER.DES LYCÉES ET COLLÈGES.ART. 1er. La gymnastique fait partie de l’enseignement donné dans les lycées impériaux et les collèges communaux.Elle y est enseignée, conformément au programme n° 2 ci-annexé dans la mesure indiquée pour chaque élève par le médecin de l’établissement.Notre Ministre de l’instruction publique détermine le nombre d’heures qui devront être assignées par semaine à cet enseignement ; les leçons de gymnastique ne sont pas prises sur le temps des récréations.ART. 2. Un maître de gymnastique est attaché à chaque lycée ou collège. Il est nommé par le Ministre.ART. 3. Les appareils de gymnastique nécessaires aux exercices qui en comportent l’emploi, conformément au programme, seront construits ou installés dans tous les lycées. Il en sera de même pour les collèges com-munaux dans la mesure des crédits votés à cet effet par le conseil municipal.(…)TITRE III.DES ÉCOLES NORMALES PRIMAIRES.ART. 8. L’enseignement de la gymnastique est obligatoire dans les écoles normales primaires et dans les écoles primaires qui leur sont annexées. Cet enseignement est donné conformément au programme n° 3 ci-annexé pour les écoles normales, et au programme n° 1 en ce qui concerne les écoles primaires, sauf les dispenses individuelles accordées par le médecin attaché à l’établissement.ART. 9. Les appareils de gymnastique nécessaires pour la complète exécution du programme n° 3 seront établis dans toutes les écoles normales primaires.ART. 10. Un maître de gymnastique, nommé par le Ministre, est attaché à chaque école normale primaire.Le maître de gymnastique de l’école normale peut être chargé par le recteur d’enseigner aux instituteurs, réunis au chef-lieu de canton, le mode d’exécution du programme à suivre dans les écoles primaires.TITRE IV.DISPOSITIONS GÉNÉRALES.ART. 11. Une commission de cinq membres, nommée par le Ministre de l’instruction publique, est instituée au chef-lieu de chacune des académies pour examiner les candidats qui veulent obtenir un certificat spécial d’aptitude à l’enseignement de la gymnastique. Ce certificat est délivré par le Ministre sur le rapport de la commission. Un arrêté du Ministre détermine les formes et les conditions de l’examen.ART. 12. La commission d’examen instituée au chef-lieu de chaque département, en vertu de l’article 46 de laloi du 15 mars 1850, pour juger l’aptitude au brevet de capacité pour l’enseignement primaire, est autorisée, ence qui touche les épreuves relatives à la gymnastique, à s’adjoindre, à titre consultatif, pour cette partie spécialede l’examen, une ou deux personnes ayant fait une étude particulière de cet enseignement.ART. 13. Notre Ministre de l’instruction publique est chargé de l’exécution du présent décret.Fait au palais des Tuileries, le 3 février 1869.NAPOLÉON.
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DATESFAITSCOMMENTAIRES25 novembre 1869 (Arrêté)Ce texte crée et précise les épreuves de l’examen du CAEG (Certificat d’Aptitude à l’Enseignement de la Gymnastique).S’inscrivant dans le cadre de la réforme«Duruy», le CAEG constitue la première filièrede recrutement de professeurs de gymnastiqueau sein du ministère de l’Instruction Publique.L’examen se divise en trois parties : scien-tifique, pédagogique et physique.En pédagogie, le candidat doit diriger desexercices gymnastiques avec un groupe d’élèveset en physique, il doit réaliser cinq exercicesde gymnastique à la corde lisse, à la barre fixe,aux trapèzes.Au total, en 1868, on compte 174 «pro-fesseurs» de gymnastique dont une grandemajorité de militaires17 (123 précisémentsoit 70%).Ce sont en effet les militaires,anciens élèves de l’École de Joinville, qui vontconstituer la majorité des lauréats du CAEG.Dans les faits, le CAEG ne sera pas toujoursexigé car le nombre annuel de titulaires de cediplôme restera très faible (1 lauréat en 1869,20 lauréats en 1872, 40 lauréats en 187718).Cependant, aucun niveau scolaire n’est imposé pour passer ce diplôme.Aussi, pour Andrieu, «le discrédit est dura-blement jeté sur l’EP»19 alors que pour ensei-gner les autres disciplines, il faut avoir une licence universitaire.1869Publication du premier Manuel de gymnastique à l’usage des écoles primaires, des écoles normales primaires, des lycées et des collèges20.Réalisé suite à la publication du dé-cret Duruy, ce manuel a été réalisé par leCommandant Vergnes, responsable dessapeurs-pompiers de Paris.On peut constater la faiblesse pédagogique decette publication bien que des catégories d’âgesoient identifiées et des mouvements prescrits.La discipline militaire, la prescription etl’obéissance demeurent les bases de cettegymnastique.17Michon, B. (1983). Éléments pour une histoire sociale des enseignants en éducation physique et sportive, STAPS, n° 8, octobre, pp. 12-28.18Defrance, J. (1987). L’Excellence corporelle : la formation des activités physiques et sportives modernes, 1770-1914, Rennes, Université de Rennes-II ; STAPS, p. 150.19 Andrieu, G. (1990). L’EP au xxe siècle : une histoire des pratiques, Joinville, Actio.20Capitaine Vergnes (1869). Manuel de gymnastique à l’usage des écoles primaires, des écoles normales primaires, des lycées et des collèges, Paris, Hachette. Le Second Empire33


[image: background image]
 Une histoire politique de l’EPS du xixe siècle à nos jours34Manuel de gymnastique à l’usage des écoles primaires, des écoles normales primaires,  des lycées et des collèges (publié en 1869 et rééditée en 1876).Ce texte est rédigé par une commission majoritairement militaire dirigée par le Colonel Vergnes, ex-capitaine des sapeurs-pompiers de Paris.Les contenus proposés sont organisés autour d’une formation militaire allant de la capacité à se déplacer en peloton jusqu’à la formation aux oppositions avec une canne. Les relations pédagogiques sont normées et l’enseignant doit suivre les propositions et suite d’ordres à donner aux élèves dans le cadre de la leçon de gymnastique.
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Tableau1: SITUATION DE LA GYMNASTIQUE DANS LES LYCEES, EN 1854, A LA VEILLE
DE LA MISE EN APPLICATION DE L’ARRETE FORTOUL

Lycées e ot Avec matériel de gymasstique o p—

| Samn » moymibon | mawan eustant

1™ e 3 s

2 clime 9 5 3 2 4 0

¥ che 18 [ 10 9 2 7 s
 clawe 7 7 7 4 6 5
 clawe r [ 3 3 8 0
Algirie 1 0 0 0 1 0
Total L » n 1 % 5

49% | N3 | 186% | 1% | 186%

Source : Archives nationales F/ITH816, réponses ) Fenquise minbeériclle lancte par b crcubaive du 18 avril 1854,

Tableauz2: EQU!PEMBNT ET ENCADREMENT POUR L'ENSEIGNEMENT DE LA
GYMNASTIQUE DANS LES LYCEES, COLLEGES ET ECOLES NORMALES PRIMAIRES A
LA FIN DE 1868

Type d'établissement Apparils et agres Gymnase couvert Maitre de gymnastique
Avec Sans. Avec Sans Avec Sars.
Lycees 67 (2% 15 202% 40 TR n
Collegrs 00(35%) 164 2O% ] 55 @22%) 1w
| Eooles 20(37%) 19 6R%) ] 4 (18%) [

Source : Bulletn adminivras de [Trstruction publiper. 1869, Pars, p. 305-306, rappon du docer Hillairer.
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